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Comme l’annonçait samedi La Libre, le gou-
vernement bruxellois a approuvé, jeudi, le
Plan Vélo pour la législature. Le document
confirme les grandes orientations de l’accord
de gouvernement. Quant aux détails, ils
doivent encore être affinés.
Pourquoi ce plan ? L’enjeu numéro un, pour
Bruxelles, c’est de résorber sa fracture so-
ciale, de mettre à l’emploi ses 20 % de chô-
meurs (27 % des jeunes). Mais, pour assurer
le développement de la ville (par ailleurs en
plein boom démographique), il faut, aussi,
investir dans une politique de mobilité. Pour
réduire les files et la pollution, pas de solution
miracle, mais un arsenal de mesures, à com-
mencer par des investissements majeurs dans
les transports en commun. Mais aussi un
encouragement des déplacements piétons et
cyclistes. A l’heure actuelle, si 17 % des dé-
placements dans Bruxelles s’effectuent à pied,
seulement 5 % se font à vélo (18 % en
Flandre). Objectif officiel : 20 % en 2018. Pour
tenter d’y arriver, il faut conquérir de nou-
veaux publics cyclistes. « On a atteint un pa-
lier, au niveau des gens naturellement conquis
par le vélo, confirme Aurélie Willems, secré-
taire générale du Gracq. Il faut amener d’autres
personnes vers le vélo. »
En quoi consiste le Plan ? Pour encourager
celles et ceux qui n’osent pas se lancer sur
deux roues au milieu du trafic automobile,
Pascal Smet entend créer des pistes cyclables
sécurisées, séparées du trafic automobile – et
non plus un simple marquage au sol. Parmi
les premiers tracés retenus : la Route du Ca-
nal et la Petite Ceinture. Avec la même philo-
sophie, le ministre SP.A de la Mobilité entend
concrétiser une idée qu’il défend depuis très
longtemps : le RER Vélo. Concrètement, il
s’agit d’encourager les navetteurs de la péri-
phérie proche à utiliser leur vélo. Des voies
rapides leur seraient donc aménagées, en
priorité le long des talus des voies ferrées. « Il

existe déjà une infrastructure de ce genre reliant
Louvain à Bruxelles, et elle est très fréquentée »,
souligne Aurélie Willems. Dernier maillon du
Plan : les ouvrages d’art simplifiant la vie des
cyclistes, comme des ponts et des ascen-
seurs. Premiers endroits visés : la Porte de
Ninove et le Pont Picard.
Quid des pistes cyclables existantes ? Jus-
qu’ici, la politique régionale se concrétisait
par les « itinéraires cyclables régionaux »,
parcours recommandés, empruntant des
voiries locales au trafic moins dense, avec
marquage au sol et balisage. Dix-neuf ICR
sont prévus, cinq sont déjà réalisés. L’accord
de gouvernement prévoit « de finaliser et d’en-
tretenir ce réseau ». Reste que le budget n’est
pas extensible. Le coût total du Plan Vélo est
estimé à une soixantaine de millions.

A quand le début des travaux ? Le gouverne-
ment se montre très discret sur le Plan Vélo.
Dissensions en vue ? Tout le monde s’exprime
en off. Et cela donne ceci. « Le Plan a été ap-
prouvé mais seulement dans les grandes
lignes. » « Un problème se pose au niveau du
budget : seule la première tranche, de 12 mil-
lions, a été approuvée. » « On ne veut pas re-
vivre ce qui s’est passé avec le Plan Taxis : il faut
d’abord informer tous les acteurs, à commencer
par les communes, ce qui n’a pas encore été
fait. » « Il faut aussi s’assurer que certains tracés
sont faisables, puisqu’ils sont en concurrence
avec les sites propres des bus. » « On ne veut
pas non plus donner de faux espoirs aux Bruxel-
lois, en promettant des chantiers qui ne seront
pas imminents. » « Pascal Smet communique
déjà beaucoup, il en faut pour tout le monde. »

J’Y VOIS CLAIR

VÉRONIQUE LAMQUIN

Comment le gouvernement bruxellois
veut-il créer 80 kilomètres 
de pistes cyclables en 2020 ?

Le gouvernement bruxellois s’est accordé sur les grandes 
orientations du Plan Vélo. Le ministre de la Mobilité entend 
concrétiser une idée qu’il défend depuis longtemps : 
celle d’un RER Vélo.

LE KROLL
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« Devenir homopapa 
pour les Européens », c’était 
le titre de la conférence donnée 
ce week-end à Bruxelles.
© HATIM KAGHAT. 

C ontrairement à des pays
comme le Royaume-Uni, les

Etats-Unis ou encore Israël, en
Belgique, le droit à la gestation
par autrui (GPA) n’est encadré
par aucune législation spéci-
fique. Ce qui donne lieu à un flou
juridique et à un règlement au
cas par cas. La mise sur pied
d’un encadrement adapté est ac-
tuellement à l’étude au Sénat.

1 Le cadre légal belge si l’enfant
est conçu par une mère por-

teuse belge. Il est actuellement
inexistant. En réalité, en Bel-
gique, aucun texte de loi n’auto-
rise la gestation pour autrui et
aucun ne l’interdit. Les quelques
centres hospitaliers qui pra-
tiquent la GPA se basent donc,
pour permettre ou non le recours
à une mère porteuse, sur la loi de
2007 qui encadre la procréation
médicalement assistée couplée à
une décision longuement soupe-
sée par leur comité éthique, in-
terdisant systématiquement tout
« caractère commercial de la
pratique ». Sur le site du CHU
Saint-Pierre, l’un des centres
belges pratiquant la GPA, on lit
par exemple qu’un recours à une
mère porteuse peut être autorisé
« lorsque l’on n’a pas d’utérus,
lorsque l’on a un utérus non
fonctionnel ou si l’on est dans un
état de santé incompatible avec
une grossesse ». La limite d’âge
pour la mère intentionnelle (qui
ne porte pas l’enfant) est fixée à
43 ans, soit celle de la féconda-
tion in vitro. La mère porteuse
doit, elle, avoir moins de 40 ans.
Quant au fait d’ouvrir ou non la
pratique à des couples homo-
sexuels (masculins en particu-
lier), certains centres n’y voient
aucune objection, d’autres ne

l’autorisent pas. Au final, la GPA
en Belgique reste peu courante
puisque sur une vingtaine d’an-
nées seulement 50 enfants se-
raient nés d’une mère porteuse
dans nos contrées. En moyenne,
la moitié des demandes de GPA
sont refusées dans notre pays.

2 Le cadre légal belge si l’en-
fant est conçu par une mère

porteuse étrangère. Là aussi,
c’est le vide juridique. Les situa-
tions sont donc réglées au cas
par cas. On se souvient par
exemple, en 2011, du cas du petit
Samuel, conçu auprès d’une
mère porteuse en Ukraine (pays
qui autorise la pratique) à la de-
mande d’un couple belge homo-
sexuel et contre une rémunéra-
tion de 90.000 euros. Le bébé
avait été bloqué à la frontière, les
autorités belges refusant de lui
délivrer un passeport. Les procé-
dures d’adoption concernant des
enfants conçus par GPA à
l’étranger peuvent en effet être
longues et ardues. « En moyenne
deux ans », selon les observa-
teurs, « le problème devient plus
compliqué si un lien biologique
ne peut pas être prouvé entre l’un
des parents intentionnels et l’en-
fant ». Dans le cas de Samuel, la
justice belge a reconnu un lien
biologique avec l’un des papas

intentionnels et finalement per-
mit la venue de l’enfant… 28
mois après sa conception. « Il n’y
a actuellement aucune sécurité
juridique en Belgique ni pour la
mère porteuse, ni pour l’enfant,
ni pour ceux qui ont un projet
parental. Cette incertitude a du-
ré trop longtemps. Ne pas enca-
drer la pratique, c’est aussi auto-
riser toutes sortes de dérives,
dont une marchandisation de
l’être humain. Une convention de
mère porteuse signée dans un
autre pays peut donc très bien
être déclarée invalide par la jus-
tice belge », explique Christine
Defraigne (MR), présidente du
Sénat et initiatrice des discus-
sions en cours au sein de l’insti-
tution.

3 Les possibilités d’évolution.
Actuellement, le Sénat fina-

lise un rapport d’information dé-
coulant d’une série d’auditions
auprès de juristes, médecins,
psychologues… Il le soumettra
ensuite à la Chambre qui légifé-
rera ou non en fonction. Trois
options semblent aujourd’hui
envisageables. Premièrement,
une interdiction pure et simple
de la pratique. Deuxièmement,
une interdiction partielle, où le
dénominateur commun serait de
condamner toute commerciali-
sation de la pratique, ce qui im-
pliquerait une absence totale de
rémunération de la mère por-
teuse. Ou encore un statu quo.
« Nous sommes toujours dans les
temps pour trancher la question
en Belgique, mais voir des bou-
tiques urbaines comme Men ha-
ving babies montre qu’il ne faut
pas tarder à légiférer », insiste la
présidente du Sénat. ■

AMANDINE CLOOT

Belgique Les mères porteuses
ne sont ni interdites, ni autorisées 

Pour Christine Defraigne, 
« il ne faut pas tarder 
à légiférer ». © BELGA
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« On ne veut pas revivre 
ce qui s’est passé avec le Plan Taxis : 
il faut d’abord informer 
tous les acteurs. » UNE SOURCE

« Aucune place n’est
accordée à l’enfant »
Stephanie Raeymaekers est la
présidente de Donorkinderen,
une association flamande d’en-
fants nés via des donneurs de
gamètes (sperme ou ovocyte).
Elle est venue assister à la jour-
née pour s’informer, puisque le
sujet lui tient à cœur, et elle en
ressort « choquée » : « Toute cette
conférence est centrée sur le désir
des parents. Je constate qu’aucune
place n’est accordée à l’enfant.
Aucun enfant né par gestation pour
autrui n’est venu témoigner aujour-
d’hui. Ça en dit long ! C’est quand
même le premier concerné, c’est lui
qui subira toutes les consé-
quences ! » La jeune femme sait
de quoi elle parle : elle est elle-
même née d’un donneur ano-
nyme, car ses parents, hétéro-
sexuels, ne pouvaient pas avoir
d’enfant. « J’ai été achetée. Et
aujourd’hui, mon association est
parfois mal vue. Je suis un produit
qui parle, et donc qui dérange. »
Stephanie estime qu’elle a le
droit de connaître ses parents
biologiques et est visiblement
très émue à l’idée de ne jamais
réaliser ce besoin. « Je dis tou-
jours, on est dans un pays où c’est
plus facile de tracer l’origine de la
viande au rayon charcuterie, que
celle du parent biologique d’un être
humain ! » Si elle n’est pas venue
à la conférence de Men having
babies pour militer, elle avance
qu’avec la gestation pour autrui,
on crée des enfants en créant
une souffrance. Elle se dit aussi
écœurée par tout le marketing et
toute la publicité déployée par
ces agences américaines. « Je ne
comprends pas qu’on ait autorisé
une telle conférence, on vient expli-
quer aux gens comment contourner
le cadre légal ! » Stephanie pointe
aussi une certaine hypocrisie du
système belge qui dénonce la
venue de l’association améri-
caine, puisque la Belgique rentre
aussi dans le jeu, en aidant des
mères lesbiennes d’autres pays à
avoir des enfants par GPA.

A.-C.B.
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MR et CDH
s’insurgent contre
« Men having babies »
« Ce salon nous pose forte-
ment problème. La question
de l’argent est premièrement
clairement mise sur la table,
ce qui revient à du commerce
pur et simple. Ces organisa-
teurs créent un véritable mar-
ché, où offre et demande se
rencontrent, c’est inaccep-
table », constate François
Desquesnes, chef de groupe
CDH au Sénat. Pour le parti,
confronter des personnes
qui ont un fort désir d’enfant
et d’autres qui espèrent tirer
une rémunération de la
pratique, c’est « la ligne
rouge à ne pas dépasser ». Au
MR, c’est la députée Anne-
Charlotte d'Ursel qui s’in-
digne que « le BIP (NDLR :
Maison de la région bruxel-
loise) ait pu être loué par une
organisation assurant la pro-
motion de la gestation pour
autrui commerciale ». Elle
interpellera prochainement
le ministre-président Rudi
Vervoort au Parlement
bruxellois, afin que « ce type
de problématique ne se repro-
duise plus à l’avenir ».

A.C.
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D evinette : entre le Musée
Magritte ou l’entrée du
Bruxelles Info Place

(BIP), tous deux situés place
Royale à Bruxelles, quel est l’en-
droit le plus surréaliste ce di-
manche ? La réponse n’est pas
forcément celle qu’on croit. L’en-
trée du BIP est, ce matin, une vé-
ritable fourmilière : les touristes
égarés souhaitant une carte de la
capitale au guichet doivent jouer
des coudes au milieu d’une
horde de journalistes et de re-
présentants américains de la
gestation pour autrui (GPA).
Pour compléter la scène, des ma-
nifestants silencieux campent
sur la place, portant des T-shirts
« GPA = esclavage moderne » ou
« Gay mais pas cruel ».

A l’intérieur du bâtiment qui
abrite le siège du gouvernement
bruxellois, une autre image forte
trône au milieu de la salle de
conférence. Deux beaux papas,
deux beaux grands enfants riant
aux éclats. C’est l’image de la fa-
mille idéale vendue par « Men
having babies », une association
américaine qui assiste les
couples gay dans leur désir d’en-
fant. Sur l’estrade, deux hommes
parlent avec éloquence, tirés à
quatre épingles sous un sourire
millimétré, la personnification
même du « self-made-man » à
l’américaine.

A leur droite, un panel de té-
moins. Arthur, hollandais, se dé-
pêche d’embrasser son mari
Baptiste et sa fille avant de mon-
ter sur scène. Le premier est

français, la seconde a un passe-
port américain : Nora a vu le
jour à Los Angeles en juin 2014,
via une mère porteuse. Arthur et
Baptiste l’ont vue naître. C’est, ce
jour-là, l’aboutissement d’un
parcours long de cinq ans.

« La rémunération
responsabilise 
les deux parties »

Leurs recherches commencent
en 2009 : ils dénichent une
agence américaine, qui les met
en contact avec deux femmes,
une mère porteuse et une don-
neuse d’ovocyte. Ils font connais-
sance par mail, papotent sur
Skype. En tout, le couple se rend
trois fois aux Etats-Unis : la pre-
mière fois pour rencontrer les
deux femmes, la seconde pour
l’échographie, la troisième pour
la naissance. Sur l’acte de nais-
sance de Nora, ce sont les noms
des deux Européens qui figurent,
comme le permet la loi califor-
nienne. « Nous avons payé
120.000 euros en tout, précise
Arthur, avec une certaine pu-
deur. Cela ne me choque pas qu’il
y ait de l’argent en jeu. Cela ne
doit pas occulter l’aspect de don
et, en plus, la rémunération res-
ponsabilise les deux parties. On
ne prend pas cela à la légère.
Quand Nora est née, on s’est oc-
cupés de sa mère porteuse. On
faisait ses emplettes, on lui te-
nait compagnie. On entre dans
l’intimité des gens. »

Sur la scène, Stacy, venue ex-
pressément d’Amérique, vante

avec un brin d’excentricité le
bonheur que lui a apporté son
rôle de mère porteuse. 

Originaire de Caroline du Sud,
la femme de 36 ans, mère de
deux enfants, a porté des ju-
meaux pour d’autres personnes
en 2008, 2010 et 2012. Une fois
pour un couple de Hollandais.
Ne lui demandez pas combien
elle a gagné : elle balaie la ques-
tion d’un revers de la main et ré-
torque que c’est tellement plus
qu’une histoire d’argent. 

« J’ai toujours mis une dis-
tance affective avec ces enfants,
même si je les ai portés », ex-
plique Stacy devant une centaine
de personnes, principalement
des hommes de trente à qua-
rante ans, originaires de France,
de Belgique, de Suisse ou d’An-
gleterre. « Si je pouvais le faire

encore et encore, je n’hésiterais
pas », conclut-elle, sous les ap-
plaudissements nourris de la
salle.

Sélection du genre :
5.000 dollars

« C’est vraiment émotionnel,
cela me touche à chaque fois »,
remarque un leader de Men ha-
ving babies. Il se lance alors, avec
un collègue, dans le commen-
taire d’une série de diapositives
très concrètes : « Choisir une
agence de mères porteuses »,
« Les questions à poser aux cli-
niques de fertilité » (années d’ex-
périence, taux de succès),
« Choisir son donneur et sa mère
porteuse », « Choisir son avo-
cat ».

La suite : « Les meilleures pra-

tiques pour réduire les coûts ».
Une piste est évoquée, celle de
s’assurer d’une proximité géo-
graphique entre la mère por-
teuse et la clinique. Le directeur
de Men having babies en profite
pour rappeler aux nombreux
journalistes qui l’ont sollicité ce
week-end que Men having ba-
bies est une association sans but
lucratif.

Dans les documents reçus par
les participants, un tableau éva-
lue les coûts maximaux des diffé-
rentes options. Il faut être très
attentif pour ne pas louper la
ligne, glissée l’air de rien entre
toutes les autres, « sélection du
genre » du bébé. C’est facultatif,
mais pour se faire une idée, ça
coûte 5.000 dollars. Sur une pu-
blicité, il est carrément question
de « création de bébé ».

Les dernières slides dressent la
carte d’identité du cœur de cible
du jour. Pour être éligible, il faut
être un couple homosexuel mas-
culin entre 25 et 50 ans, sans en-
fant, sans casier judiciaire, en
cohabitation depuis deux ans
minimum. « Les pays d’origine
des demandeurs sont les USA, le
Canada, l’Angleterre, les Pays-
Bas, Israël. D’autres pays sont
possibles mais il y a besoin de
plus de coopération », est-il pré-
cisé laconiquement.

A côté de la scène, hommes et
femmes d’affaires, tous améri-
cains, s’agitent. Il s’agit des re-
présentants des agences de
mères porteuses et des cliniques
de reproduction. Un par un, ils
viennent devant le public, avec
leurs plus beaux arguments de
vente, à grand renfort de jolis

slogans en tout genre. « Vous sa-
vez que le dollar canadien est in-
téressant au niveau du change »,
lance l’un. « Chez nous, nous
avons un taux de réussite de plus
de 80 % », embraie une autre.
« Expérience depuis de nom-
breuses années. »

C’est que l’après-midi est
consacrée aux rencontres indivi-
duelles, au cours desquelles les
parents peuvent réaliser de pre-
miers échanges sur leur projet
parental. Pourtant, en Belgique,
une mère porteuse ne peut pas
être rémunérée (lire ci-dessous).

Un couple de Flamands s’ap-
prête à aller rencontrer une des
agences. « Oui, nous avons envie
d’un bébé », dit timidement l’un
des deux, visiblement gêné
d’aborder une question aussi in-
time avec une journaliste. « On
n’a encore rien décidé, on étudie
toutes les options possibles pour
fonder une famille. »

Le grand absent du jour ? Le
témoignage de l’enfant né par
gestation pour autrui. Cela (lire
ci-contre) n’a pas échappé à Sté-
phanie. ■

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT

« Créer » un bébé à la manière américaine 
L’association américaine « Men having babies » 

a vanté les mérites de la procréation pour autrui 

de manière commerciale, à Bruxelles.

L’événement a suscité 

de vives réactions civiles et politiques. 


